Le 14 juin 2016
Commission Locale d'Information Centrale nucléaire de Chinon

Compte-rendu d'activité de Michel Fiszbin, représentant du                                  Collectif Chinonais Environnement

La situation globale de la sûreté nucléaire en France est bien résumée par cet article du Monde sur le tout dernier rapport de l’ASN à ce sujet :
http://www.lemonde.fr/energies/article/2016/05/25/les-nuages-s-amoncellent-sur-la-surete-nucleaire_4926507_1653054.html

1. J’ai participé hier à une réunion du Bureau de la CLI, la Commission Locale d’Information de la centrale de Chinon, en tant que représentant du Collège Associatif. Voici les principaux éléments d’information qui en ressortent :

La date du 20 juin pour la prochaine réunion de la CLI a été repoussée sine die, en raison des mouvements sociaux à EDF, à la demande d’EDF, qui doit intervenir sur au moins 6 des points à l’ordre du jour de cette prochaine réunion, dont : 
- le bilan 2015 du CNPE de Chinon, 
- le retour d’expérience du refaçonnage de la prise d’eau en Loire après les travaux de 2011 et de 2014 suite à son obstruction par le sable, 
- l’accident mortel d’un salarié prestataire le 25 octobre 2013, 
- les 4 incidents classés niveau 1 sur l’échelle INES survenus au CNPE de Chinon depuis le 20 novembre 2015 (la loi fait maintenant obligation à l’exploitant de présenter aux CLI les circonstances de tout événement de niveau supérieur ou égal à 1 sur l’échelle INES ainsi que les mesures prises pour y remédier et en limiter les effets).

EDF semble débordée par les chantiers en cours (deux réacteurs en arrêt maintenance dont le B2 en Visite Décennale) et ses problèmes internes et ne sera pas prête pour le 20 juin. Ils jouent la montre. Si bien que la réunion pourrait être reportée à septembre, voire octobre…  Mais rien n’est sûr pour l’instant… À suivre…

Groupe de Travail sur le contrôle de la troisième visite décennale du réacteur B2 (VD3 B2): une nouvelle version du projet de Convention (retoqué par EDF) est en cours d’élaboration, sans doute par EDF, cette nouvelle version sera soumise à la CLI avant signature avec EDF et l’ASN. Quand ? Personne ne peut le dire… Ce Groupe de Travail ne sera sans doute pas opérationnel avant la fin de la VD3 B2, initialement prévue pour la fin juin 2016… Là aussi, il semble qu’EDF joue la montre et entrave le bon avancement des travaux de la CLI… Ce Groupe de Travail devait répondre aux deux questions suivantes : « Les nombreux niveaux de sous-traitance impactent-ils la sûreté ? La nature des travaux sous-traités et leurs conditions de réalisation impactent-elles la sécurité des personnels sous-traitants ?"                                                                                                                                                                                 Mais la mission de ce goupe de travail a été édulcorée par EDF et est devenue très générale et inoffensive :
«  La mission d’expertise portera sur deux thématiques :
 -  La prise en compte de la sécurité dans le cadre de la visite décennale de B2,
 -  La démarche de maîtrise de la qualité avec les prestataires. "

Par ailleurs, ce Groupe de Travail ne s’est toujours pas mis au travail, alors que la fin de la VD3 B2 approche…


Nos demandes d’inscription de sujets à l’ordre du jour de la CLI (le risque «  hydrogène » au sein de la centrale, la maintenance des générateurs de secours, etc...) sont reportés aux réunions suivantes de la CLI. A raison de deux réunions par an au mieux, ça peut prendre des siècles. J’ai insisté sur le fait qu’il fallait passer à 4 réunions par an, ou bien se doter d’un groupe de travail permanent qui avance sur les innombrables sujets en attente et sans cesse reportés à plus tard… Il suffit de lire le compte rendu de la dernière réunion de la CLI (17 décembre 2015) pour s’apercevoir que la liste des sujets en attente et/ou reportés ne cesse de s’allonger…

Une Lettre Info de 4 pages de la CLI va enfin voir le jour, le projet en sera soumis à la CLI puis imprimé et distribué en boites aux lettres à tous les habitants du PPI (les communes à moins de 10 km de la centrale). De même, le nouveau site web du Conseil Départemental, qui devrait être mis en ligne cet été, aura un espace « CLI du CNPE de Chinon ». Comme quoi ça valait le coup de secouer le cocotier !  Isabelle Raimond-Pavero (Présidente de la CLI) s’est bien battue en interne, dit-elle, pour obtenir un budget communication. Reste à voir les contenus, maintenant, et ça risque d’être épique… Ils sont élaborés par sa petite équipe. En tout cas, la maquette du 4 pages existe, elle a été montré (de loin) au Bureau...

L’annonce faite par Ségolène Royal le 26 avril dernier de l’extension prochaine de 10 à 20 km du rayon des PPI  <http://www.lemonde.fr/energies/article/2016/04/26/nucleaire-le-perimetre-d-intervention-en-cas-d-incident-elargi_4909212_1653054.html> (zones dotées d'un Plan Particulier d’Intervention en cas d’accident nucléaire, et zones où sont distribués des comprimés d’iode à la population et aux lieux accueillant du public) nous ferait passer à plus de 80 communes membres de la CLI… Saumur serait ainsi dans le PPI du CNPE de Chinon. Un grand chamboulement est en vue, si la promesse est tenue, mais le sera-t-elle ? C’est le Préfet d’Indre et Loire qui validera ce nouveau PPI quand les textes réglementaires (décret, circulaire ?) auront été publié, puis le Conseil Départemental qui proposera de nouvelles modalités d’organisation de la nouvelle CLI, qui sera alors à cheval sur 3 départements. 

Isabelle Raimond-Pavero a fait une lettre au Préfet pour lui demander comment l’Etat allait combler le déficit de sirènes d’alerte du RNA (Réseau National d’Alerte) à Chinon (une seule sirène dans le grenier de la Mairie, inaudible par au moins la moitié des habitants de la commune). Pas de réponse pour l’instant. Le Maire de Chinon a dit quant à lui que ce n’était pas de son ressort. C’est pourtant lui qui a fait démonter la sirène qui était aux Courances plutôt que de la faire réparer…


2. J’ai participé en mars 2016 à un Séminaire de l’ANCCLI <http://www.anccli.org <http://www.anccli.org/> > et de l’IRSN <http://www.irsn.fr/FR/Pages/Home.aspx> sur les Transports de Substances Radioactives en France. Voici les informations que j’y aie recueillies concernant la centrale de Chinon et la situation en France :

- en 2015, il y a eu 42 convois nucléaires classés dangereux avec escorte de sécurité entrant et sortant de la centrale de Chinon (combustible neuf et combustible usé, sachant que cette centrale est aussi un Magasin Inter-Régional de combustible neuf).
- Ces convois, tout comme les autres "moins dangereux », sans accompagnement particulier, ne donnent lieu à aucune information publique car la doctrine officielle concernant les transports de substances radioactives sur les voies publiques est la confidentialité pour des raisons de sécurité. C’est classé Confidentiel Défense, aucune transparence n’est donc à attendre vis à vis de la population et des riverains lors du passage de ces convois.
- Au total en France, il y a eu en 2015 : 1381 transports nucléaires classés dangereux avec escorte, routiers à 77%, ferroviaires à 29%, dont les 2/3 étaient nationaux et 1/3 internationaux. 
- Mais au total, EDF annonce 5.000 convois de substances radioactives par an, Areva (filiale transporteur) annonce 6.000 transports par an,  l’IRSN annonce pour le cycle du combustible (neuf, usé, déchets) 114.000 colis par an répartis sur 4.700 transports par an et 21.000 colis de plus pour les autres substances radioactives liées à l’industrie nucléaire, et la SNCF (sous-traitant d’Areva Transporteur) annonce 1.800 wagons de matière radioactives acheminés en 2015. 

La CRIIRAD estime à ce sujet que « la population est exposée, le risque n’est pas évalué ». <http://www.criirad.org/transports/transport_mat-radioactives.html>  

Pour qui souhaite approfondir, l’ensemble des présentations faites lors de ce séminaire sont accessibles ici, sur le site de l’ANCCLI <http://www.anccli.org/nos-implantations/dialogue-ma-havl> . Mais les comptes rendu des débats ayant suivi ces présentations, riches de précisions et de critiques d’intérêt général, ne sont toujours pas accessibles. L’IRSN promet qu’ils le seront bientôt… Ils ne le sont toujours pas pour un précédent Séminaire auquel j’ai participé en novembre 2015 sur « La radioactivité dans l’environnement et ses effets sur la santé  <http://www.anccli.org/matieres-et-dechets-radioactifs/environnement-et-sante> ». Il faut dire que les débats sont parfois très tendus compte tenu des énormes enjeux liés à ces sujets et des réticences des pouvoirs publics et d’EDF à se prêter au jeu du débat contradictoire… Mais mes interventions lors de ces deux Séminaires ont été nombreuses, comme vous pouvez l’imaginer. 


3. La récente loi sur "la transition énergétique pour la croissance verte » a étendu les prérogatives et les obligations des CLI. 
Elles peuvent dorénavant "se saisir de tout sujet entrant dans les compétences de suivi, d’information et de concertation en matière de sûreté nucléaire, de radioprotection et d’impact des activités nucléaires sur les personnes et sur l’environnement pour ce qui concerne les installations du site. » Elles doivent organiser une réunion publique par an. Elle doit être consultée sur les actions d’information qu’EDF doit mettre en oeuvre à l’intention des habitants de la zone PPI concernant la nature des risques d’accident, les conséquences envisagées, les mesures de sécurité et les conduites à tenir. EDF doit recevoir une délégation de la CLI (et pas seulement sa Présidente) sur le lieu de l’accident après chaque accident classé de niveau au moins 1 sur l’échelle internationale (qui compte 7 niveaux). 

Autant dire qu’on est encore loin du compte sur ce que devrait et pourrait faire cette CLI, mais les textes réglementaires nous donnent maintenant des leviers pour continuer à oeuvrer à l’amélioration de son travail.

Voila pour l’essentiel.

Michel Fiszbin, Chinon le 14 juin 2016
